Rapport de jury CAPEPS Ecrit 1 2006

SUJET : Quels rapports entretiennent l’éducation physique et la santé depuis 1945 ?

Introduction

Le sujet proposé ne possède dans son intitulé même aucune difficulté de compréhension : il s’agit de tisser des liens, d’identifier des rapports entre deux entités clairement identifiées : l’éducation physique (EP) et la santé. Il va de soi que la difficulté réside par contre dans l’impérieuse nécessité de circonscrire des rapports. De ce fait, une simple histoire de la santé ou de l’EP ne pouvait convenir en tant que telle. Le jury attendait des candidats(es) qu’ils (elles) dépassent cette étape initiale pour mettre leurs connaissances au service de l’identification de divers registres de rapports.

Il était alors essentiel de définir les mots clés du sujet (santé et EP) pour les distinguer, les positionner dans le temps et l’espace, mais il convenait surtout impérativement de situer ces deux

notions l’une par rapport à l’autre et de centrer la réflexion sur la question des rapports.

Concernant la notion de santé, fluctuante et évolutive, elle a très souvent dans les copies été définie à partir de la proposition de l’OMS encore valable aujourd’hui (conférence internationale sur la santé, New York, Juin 1946) : « La santé est un état de complet bien- être physique, mental et social et ne consiste pas seulement en une absence de maladie ou d’infirmité ». Dans un souci d’enrichissement des productions, d’autres références pouvaient être utilisées, comme celle d’Ulmann (1967) « L’homme en bonne santé est celui qui affronte des problèmes ou des difficultés qu’il n’a pas encore rencontrés et qui trouve en lui de quoi les surmonter », ou encore de Canguilhem (1966) « On peut mesurer la santé à sa capacité de surmonter les crises organiques pour instaurer un nouvel ordre (….). L’abus possible de santé fait partie de la santé ». La définition d’ André Rauch dans son article « le sport s’impose-t-il à la santé au XXe siècle ? » (1999) ouvre enfin d’autres perspectives : « La santé ne se définit pas une fois pour toute. Elle ne s’inscrit ni dans l’absolu, ni dans la conjoncture d’une époque. Sa définition porte les traces du temps. En un mot, elle a une histoire» . Quoi qu’il en soit, le jury attendait des candidats(es) qu’ils(elles) fassent émerger les différentes facettes du concept de santé en évoquant la dimension physique, psychomotrice, mais aussi psychologique et sociale. Les copies devaient, en outre, proposer une évolution du concept dépassant les visions naïves : ainsi, plutôt que de découper trivialement plus de soixante ans en trois étapes (santé physique puis psychologique/sociale et enfin éducative), étaient valorisées des productions rendant compte d’une notion de santé possédant en permanence plusieurs facettes mais dont, compte tenu des évolutions socio-économiques ou scientifiques, certaines se retrouvent majorées et d’autres minorées à différentes périodes dans le champ de l’EP. L’analyse du concept devait aussi aboutir à élargir les perspectives. Ainsi, il a été extrêmement apprécié par le jury que les candidats(es) distinguent deux axes de réflexion : la santé voulue, désirée par l’individu, c'est-à-dire la santé individuelle et la santé conçue, réfléchie par l’Etat, les institutions, autrement dit la santé collective.

Concernant le terme Education Physique, très large, il renvoie à la discipline scolaire dans toutes ses composantes. Si les textes officiels et certificatifs doivent nécessairement être retenus comme des indicateurs forts et des marqueurs incontournables, une copie de bon niveau ne pouvait s’en contenter. Les items du programme de l’écrit 1 doivent constituer pour les candidats(es) des indicateurs de première nécessité. Ainsi, il était attendu des candidats(es) qu’ils(elles) fassent référence aux différents travaux des acteurs de la discipline, mais aussi qu’ils(elles) développent les dimensions, formelles et réelles, de l’organisation de l’EP, des conceptions et des pratiques pédagogiques. Enfin, compte tenu de la récente modification du programme de l’écrit 1, il était opportun de faire apparaître des références à l’Europe dans la période contemporaine. Or, que ce soit le terme de santé, ou celui d’EP, les copies font état d’un manque flagrant d’ouverture, d’élargissement du sujet : la majeure partie des candidats(es) s’enferme dans des cadres pré-établis, restrictifs.

Quoi qu’il en soit, le point névralgique de ce sujet résidait dans le connecteur « rapports » inscrit au pluriel dans le libellé. Entendu comme le lien qui existe entre deux entités, le terme rapport devait être appréhendé sous des axes différents et complémentaires : la nature du rapport qui lie l’EP à la santé (axiologique, didactique, pédagogique), l’intensité, la force de ce dernier (faible, fort, secondaire, prioritaire etc.), sa hiérarchie (domination, dépendance, équilibre, indépendance…), sa durée (éphémère, pérennisé), ou encore la stabilité du rapport (instable, stable). Le jury attendait des candidats(es) qu’ils(elles) tiennent compte et analysent au moins deux axes différents tout au long de sa copie. Plus le nombre d’axes retenus était traité pertinemment, et plus la copie gagnait en valeur. Enfin, au-delà de la nécessité d’avoir repéré et caractérisé des rapports, le(a) candidat(e) s’approchait de l’excellence en identifiant les enjeux sous-jacents (politiques, idéologiques, culturels) expliquant les relations mises en exergue.

Pour synthétiser ces différentes remarques, le jury a accordé de la valeur aux problématiques qui rendaient compte de l’évolution des rapports selon différents axes et qui identifiaient les causes et les effets de ces transformations. Plus précisément, les démonstrations les plus valorisées ont mis en évidence non seulement une permanence, celle de la nature axiologique du rapport (la santé ayant toujours été une finalité de l’EP quel que soit le texte officiel considéré), mais aussi des ruptures sur les plans de la hiérarchie, de l’intensité, de la durée ou de la stabilité.

Les plans de type « thématique » s’ils ne peuvent être totalement écartés du registre de l’acceptable pour ce sujet, ont très souvent conduit les candidats(es) à des traitements partiels, incomplets. Compte tenu du fait que non seulement la notion de santé évolue, mais que l’EP se transforme aussi, et que les enjeux sous-jacents se modifient, se structurent d’une période à l’autre, il semblait ici plus opportun de retenir un plan de type « chrono-thématique ». Le jury a toutefois été extrêmement vigilant à ce que ce choix ne soit pas l’occasion de « plaquer » abusivement des périodicités pré-établies n’ayant aucune signification réelle et a sanctionné, le cas échéant, ce défaut notoire. Ainsi, le(a) candidat(e) devait construire une dissertation en se basant sur les rapports nécessairement évolutifs qu’il identifiait entre l’EP et la santé à des périodes différentes.

I. Connaissances mobilisables pour construire une démonstration argumentée

Dans une première partie, le(la) candidat(e) pouvait démontrer la nature axiologique du rapport entre l’EP et la santé (car même si le terme de santé n’apparaît pas expressément dans les IO de 1945, il n’en est pas moins vrai que la santé constitue une finalité de la discipline sous jacente aux préoccupations hygiéniques de l’époque). Ceci ne pouvait cependant suffire au risque de restreindre le sujet à l’analyse de la place de la santé dans les finalités de l’EP. Le(la) candidat(e) devait, en outre, situer la démonstration à d’autres niveaux de rapports comme l’intensité du rapport (dans un premier temps : fusionnel, incontournable, prioritaire structurant l’ensemble des propositions pédagogiques) et faire émerger le sens de ce rapport (un lien de domination où l’EP est sous la tutelle des instances médicales). Le(la) candidat(e) pouvait aussi mettre en évidence que la santé construite en EP répondait à la conception et aux volontés de contrôle de l’Etat sur les individus, ces derniers s’inscrivant globalement dans ce projet collectif. Pour autant, il convenait de nuancer cette partie avec tous les indicateurs (rapport à une conception différente de la santé dans le cadre de la demi-journée de plein air ou de l’AS, fonctionnement réel de la leçon d’EP dans les années 50, voix divergentes des concepteurs du sport éducatif, etc.) permettant de mettre à jour les évolutions sous-jacentes résultant des dynamiques sociales et culturelles.

Pour ce faire, la connaissance des textes officiels offre un point d’appui incontournable : l’existence dans les IO du 1er Octobre 1945 de buts tels que « le développement normal de l’enfant », « la recherche d’attitudes correctes », comme l’organisation « de groupe depuis l’âge physiologique des élèves », constitue des marqueurs intéressants pour prouver le caractère axiologique centré sur la dimension physique et hygiénique du rapport, mais aussi la force de ce dernier. Evoquer la place accordée aux médecins, dans la leçon, dans la formation des enseignants(es) au sein des ENSEPS / IREPS ou l’importance des sciences médicales dans leur cursus comme l’épreuve de corrective instaurée en 1945, démontre une autre dimension des rapports : celle de la mise sous tutelle médicale de l’EP où la santé, prééminente, phagocyte la discipline. La création des centres de rééducation pendant la Seconde Guerre mondiale (dont le nombre ne cesse de croître durant la période considérée), l’existence sur le terrain de séance de corrective, les travaux de Y. Léger ou la divulgation de l’ouvrage collectif dirigé par Seurin (Vers une EP méthodique, 1949) sont autant d’éléments pouvant servir la démonstration. En s’appuyant sur les analyses historiques qui rendent compte des conditions de vie précaires des Français.es suite à la Seconde Guerre mondiale (par exemple l’ouvrage de M. Amar, Nés pour courir, publié en 1987), le.la candidat.e devait situer cette atteinte de santé dans un contexte de reconstruction et de politique nataliste et ainsi, expliquer les causes, les raisons, les enjeux des rapports (axiologique, fusionnel, prégnant) unissant l’EP et la santé. L’intégration à tous les niveaux de la santé répond à un enjeu fort de reconnaissance de la discipline à une époque où l’école cherche encore sa voie d’évolution.

Pour autant, l’analyse des épreuves proposées en EPS au baccalauréat, comme les travaux et propositions de M. Baquet en poste à l’INS, le début de développement des pratiques sportives au

sein des établissements scolaires pouvaient aussi être développés comme des signes d’une évolution des rapports entre EP et santé. La mise en perspective des conceptions biologisantes de l’EP, de la tutelle du milieu médical, de l’inscription politique de l’EP dans les actions de préservation ou de régénération de la santé des individus montrent bien la complexité des rapports entre EP et santé au cours d’une première période.

La seconde période constitua sans nulle doute, pour les étudiants(es) de cette session 2006, la partie du développement la plus difficile à analyser, la plus complexe, et pour nombre de copies la plus périlleuse. Il était impératif que le(la) candidat(e) fasse la démonstration d’une évolution des rapports entre EP et santé et pas seulement d’une évolution du concept santé ou pire d’une évolution de l’EP vers la sportivisation. Bien sûr, l’évolution des rapports entre EP et santé est sous jacente à celle de ces deux notions, mais ne doit pas s’y réduire. Ceci étant, l’analyse des rapports devait s’appuyer sur des faits justes, mis en exergue par les historiens(es) de la discipline. Si, par exemple, l’article de T. Terret « Education physique et santé » extrait de la revue EPS N° 297 sept-oct 2002, a de nombreuses fois été cité, il était essentiel que le(la) candidat(e) ne fasse pas de contre sens ou de caricature sur les propos de l’auteur et notamment sur le chapeau de l’un de ces paragraphes « Le sport fait oublier la santé ». Ainsi, démontrer seulement la place importante prise par le sport ne pouvait suffire à faire émerger les rapports entre EP et santé.

Le projet de démonstration devait dans cette partie contenir plusieurs dimensions. Il convenait de montrer qu’entre la santé et l’EP des années 1960-1970, se maintient un lien axiologique. Par contre, ce dernier intègre des dimensions précédemment peu valorisées. Effectivement, sous l’impulsion des travaux en sciences humaines et des justifications sociales du sport éducatif, les facettes psychologiques et sociales de la santé prennent davantage d’importance et viennent à constituer, plus encore que la dimension physique ou hygiénique de la santé, des objectifs de la discipline. Le projet de rendre l’individu capable de s’adapter à tous environnements physiques et humains illustre bien cette nouvelle approche de la santé. Cet enrichissement ne s’est pourtant pas

accompagné d’une intensification des rapports avec la santé ou d’une domination encore plus importante de la tutelle médicale. Au contraire, les copies devaient mettre en lumière le fait que les rapports perdent en intensité, et que la discipline se dégage de la tutelle médicale tandis que le

support sportif devient central. « La conséquence de la bascule de l’éducation physique vers la culture sportive est alors de la couper de ses références médicales » (Thierry Terret, 2002, p. 35). Le lien de l’EP avec les instances médicales disparaît mais pas la présence de l’objectif santé, ni l’existence de liens entre santé et EP. Leurs rapports changent, mais ne disparaissent pas. Le développement de la santé devient plus implicite, en fait, inhérent, intégré à la pratique des activités sportives et à la poursuite de nouvelles priorités comme le développement d’un sport pour tous au service de l’élitisme sportif.

Pour asseoir l’argumentation, le minimum attendu était de faire référence au texte de 1967 et à la définition de la notion de santé proposée par ce dernier. Ce faisant, le(la) candidat(e) devait aussi en prenant appui sur le tableau à double entrée ou l’analyse du chapitre intitulé « Le rôle du professeur à l’égard des activités physiques » démontrer que la finalité santé apparaissait comme une capacité d’adaptation construite depuis une « éducation motrice fondamentale » que le législateur tente de relier à ce qui, au demeurant, focalise le plus son attention : la programmation des APS. Le médecin disparaît du processus d’enseignement. Les groupes ne sont plus constitués à partir des mesures prises sur le corps (depuis les IO de 1959) mais sur la logique sportive ou éducative en référence aux tables de cotation Leteissier (groupes homogènes, hétérogènes, équipes etc.). Les centres de rééducation disparaissent peu à peu. Les acteurs défendant une EPS construite sur des bases médicales ou d’éducation psychomotrice sont mis en difficulté dans le champ de la discipline (Le Boulch, Seurin) au profit d’auteurs défendant une EPS culturelle comme le démontre B. During en 1981 dans son ouvrage « La crise des pédagogies corporelles ». Dans les pratiques pédagogiques, comme le révèle J. Marsenach, les séances de corrective comme les séances d’hébertisme ont disparu pour laisser place aux séances sportives. Les enseignants, fréquemment d’anciens sportifs, conçoivent des cycles dans divers sports et préparent leurs élèves aux nouvelles modalités des épreuves d’EPS devenues sportives et obligatoires au baccalauréat. Ceci est notamment vrai au début des années 1970, et ce, bien que les centres de formation continuent d’offrir un cursus très emprunt de connaissances médicales aux étudiant(es) et bien que le CAPEPS possède encore une épreuve de corrective susceptible d’être tirée au sort par les candidat(es). Les enjeux sous-jacents sont, bien entendu, liés à la reconnaissance de la discipline. Ainsi, en se parant d’une formation aux sports, l’EPS répond à une attente incontournable, celle de la représentativité culturelle. « Le sport a donné un moyen moderne et socialement plus acceptable de consacrer son statut de discipline indispensable » (Thierry Terret, 2002, p. 35). La santé ne disparaît pas des préoccupations du législateur, par contre elle est un corollaire de la pratique sportive, la cause et le résultat de la pratique sportive comme le rappelle la formule le sport, c’est la santé. En retenant la notion d’adaptation comme essentielle, la discipline répond aux évolutions sociétales, à la nécessité d’être performant et adaptable sur le marché du travail : elle tient compte de la définition d’une certaine forme de santé collective voulue pour une société de consommation.

Pour autant, et il aurait été intéressant de l’évoquer, elle s’écarte de deux attentes qui deviennent progressivement centrales et qui vont être à l’origine des transformations ultérieures : d’une part l’obligation de lier, dans le processus éducatif, les fins et les moyens, et d’autre part, la nécessité de tenir compte de l’individualisation de la notion de santé au moment où l’on entre dans une société définie par Gilles Lipovetsky en 1989 comme celle de « l’individualisme contemporain ».

Toute la difficulté de cette partie résidait donc dans la nécessité de mettre à jour deux éléments à priori paradoxaux. La santé en EP, dans un contexte scientifique porteur, s’enrichit de dimensions

autrefois peu considérées, ce qui pourrait lui octroyer une place incontournable, hégémonique dans la discipline. Et pourtant, les évolutions sociales viennent contrecarrer cet état de fait et impliquent, sous couvert d’un accès à la culture, des rapports certes moins intenses mais intégrés, inclusifs, où la domination médicale s’efface petit à petit.

Dans une troisième partie, il était ici attendu des candidats(es) de rendre compte d’une nouvelle évolution des rapports entre EP et santé. Si la nature axiologique (lien avec les finalités) demeure, le rapport avec la santé devient aussi didactique et pédagogique dans le sens où des contenus et des procédures sont réfléchis et structurés à cet égard. Une perspective se renforce : celle d’une santé perçue comme un processus individuel (de l’habitus santé de Robert Mérand à la notion de gestion de sa vie physique de Claude Pineau) construit pour le court, moyen et long terme de la vie humaine. L’intensité du rapport augmente avec la volonté affichée non seulement des textes, mais aussi celle, réelle, des enseignants de voir l’EPS contribuer au même titre que les autres disciplines à l’atteinte de cette finalité transversale. Enfin, il est impossible de défendre un rapport hiérarchique entre l’une ou l’autre des deux entités étant entendu que les deux sphères, la sphère médicale et la sphère éducative se trouvent être complémentaires dans cette quête du bien être des jeunes élèves.

Pour défendre ce point de vue, le(la) candidat(e) pouvait s’appuyer sur l’apparition de la notion de gestion de la vie physique libellé en premier lieu par Claude Pineau dans un document non officiel qu’est le dossier EPS N°8 : « Discipline d’enseignement, elle (l’EPS) propose en favorisant le développement et l’entretien organiques et fonciers l’acquisition de connaissances et la construction de savoirs permettant l’organisation et la gestion de la vie physique à tous les âges ainsi que l’accès au domaine de la culture que constituent les pratiques sportives ». Dans la même logique, l’apparition des compétences générales (susceptibles d’apporter à l’élève les éléments essentiels à l’atteinte de la gestion de sa santé) dans les programmes du collège en 1996, tout comme les « connaissances sur soi » au lycée en 2000 ou l’apparition des activités très centrées sur la santé comme les activités de développement musculaire, de stretching, de relaxation pouvaient être des illustrations intéressantes. L’intensité et la complémentarité des rapports entre l’EP et la santé se révèlent aussi avec le souci de la discipline de s’adresser à tous, et notamment à ceux qui en ont sans doute le plus besoin, les élèves souffrant de handicap. Ainsi, le(la) candidat(e) pouvait faire allusion à la mise en place d’épreuves spécifiques pour les élèves handicapé(es) de sorte à leur permettre l’accès à l’EPS au baccalauréat en 1980, comme il(elle) pouvait aussi mentionner la publication récente des dossiers EPS n°60 (Activités physique adaptées pour les personnes déficientes intellectuelles) et n°62 (L’élève obèse en EPS) traitant du cas des élèves déficients. La complémentarité plutôt qu’une quelconque hiérarchie se démontre également depuis le respect des missions de chacun (monde de l’EPS et monde de la santé publique), mais aussi les actions complémentaires envisagées actuellement dans les collèges et lycées : l’EPS dans le cadre du projet d’établissement est intégrée dans des actions transversales visant la santé (lutte contre le tabac, nutrition, lutte contre la drogue etc.).

Comme dans les autres parties, cette transformation des rapports ne peut se comprendre sans faire appel aux enjeux sous-jacents. D’une part, dans la mouvance de sa construction identitaire, la discipline EPS doit au regard des attentes du système éducatif depuis ces vingt dernières années, libeller des connaissances et des compétences opérationnalisant les finalités et ainsi se conformer aux normes des programmes scolaires. D’autre part, la fin du 20ème siècle se caractérise par une intervention de plus en plus importante de l’Etat en matière de prévention et gestion des risques individuels. Les problèmes de santé les plus importants sont mis en évidence depuis des rapports ministériels comme celui intitulé « La santé en France » publié en 2002 par le Haut Comité de la santé publique présidé par Bernard Kouchner, Ministre délégué à la santé ; une lutte est mise en place à travers des campagnes publicitaires comme celles concernant le tabac, l’abus d’alcool ou encore celle portant sur l’obésité des jeunes enfants. L’EP répond de ce fait à une attente sociale forte, et ce, même si paradoxalement elle n’est pas souvent repérée par les pouvoirs publics comme un moyen potentiel. L’Etat ne se désintéresse pas, bien au contraire des populations en difficulté comme les handicapés comme l’illustre la Loi de 2005 sur le Handicap. Cet axe politique large ne manque pas d’être repris par chaque ministère comme en témoignent les Etats Généraux du Sport organisés par le Ministère de la Jeunesse et des Sports en 2002 ou encore certains termes de la loi sur l’école de 2005 : « Education aux questions de santé ainsi que de nutrition » ou encore « prévention des comportements à risque pour la santé et des conduites addictives ». Les enjeux européens pouvaient aussi être mentionnés. A ce propos, il convient d’indiquer que le rapport d’Helsinki présenté au début du mois de décembre 1999 par la Commission Européenne a souligné l’importance de l’activité physique dans la société européenne, au niveau de l’éducation, de la santé et de la culture, ainsi que son rôle social et intégrateur.

Enfin, il était attendu des candidats(es) une vision nuancée de l’impact réel de l’EPS sur la santé des élèves. En se référant à la réalité des pratiques, un questionnement centré sur la faisabilité du projet était très bien reçu par les jurys. Finalement, les rapports entre l’EP et la santé semblent bien, au début du troisième millénaire, être une fois de plus axiologique, mais couplé avec une dimension didactique et pédagogique. En outre, il est indéniable que l’intensité même des rapports augmentent eu égard aux évolutions sociétales, mais sans que cela n’engendre de domination du corps médical sur la discipline scolaire.

Pour conclure, le jury attendait des candidats(es) qu’ils(elles) mettent à profit ses connaissances au service d’une démonstration portant sur la définition de rapports de registres différents. L’évaluation de la production portait en priorité sur cette capacité. Ensuite, la finesse, la précision, l’éventail des connaissances utilisées ont bien évidemment un impact complémentaire sur la note. Malheureusement, une fois de plus, le jury déplore un bon nombre de copies omettant la question centrale du sujet (les rapports) couplé à l’utilisation fréquente de connaissances réductrices ou erronées.

II. Les niveaux de production

L’ensemble des copies a été hiérarchisé selon quatre analyseurs. Tout d’abord, le niveau de traitement des rapports et la qualité de l’argumentation servent à positionner la copie dans un registre de production. Ensuite, le troisième analyseur sert à affiner le positionnement de la copie à l’intérieur du registre choisi préalablement : il s’agit de la qualité des connaissances et de la problématique. Enfin, le dernier analyseur pondère négativement la prestation des candidats(es) au regard de la qualité de l’expression. Ainsi, cette année encore, toute insuffisance concernant la lisibilité, la syntaxe, l’orthographe, devait entraîner la pénalisation (jusqu’à 2 points) de la production.

Cinq registres de production ont été identifiés et utilisés par le jury.

Premier registre de production

Les prestations de ce niveau se caractérisent par une absence d’analyse des rapports entre la santé et l’EP. Les étudiants(es) se livrent à une fresque historique concernant soit l’évolution de l’EP, soit l’évolution de la santé depuis 1945 comme si, ils ou elles répondaient à la question : quelle place pour la santé en EP ? Par ailleurs, ces copies peuvent se caractériser par d’autres insuffisances comme un devoir non achevé, un devoir hors sujet, l’absence de problématique ou des connaissances inadaptées, voire erronées.

Deuxième registre de production

Les devoirs de ce niveau entament une analyse des rapports. Le terme est défini et/ou questionné dans l’introduction et la problématique ou le plan évoque sa prise en compte. Cependant le traitement est restrictif dans la mesure où l’analyse des rapports se situe sous un angle unique, souvent celui de l’intensité. Ainsi, les candidats(es) identifient les indicateurs donnant une place importante ou non à la santé en EPS pour qualifier des rapports étroits ou distants, prioritaires ou secondaires. A ce niveau, ont aussi été identifiées des copies faisant un important contre sens sur l’évolution du concept santé (par exemple sport et santé étant incompatibles, en opposition) et sa place en EP (la santé disparaît des préoccupations de l’EP) durant la période des années 1960. Les candidats(es) doivent par conséquent apprendre à pondérer ou préciser leurs propos pour éviter les caricatures réductrices, souvent erronées.

Au niveau de l’argumentation, si les étudiants(es) cherchent à utiliser différents indicateurs (les IO mais aussi l’évaluation ou l’organisation ou la formation des enseignant(es), leur évocation n'est souvent reliée au sujet que dans les introductions ou les conclusions de parties. L’argumentation est alors davantage une juxtaposition non articulée de connaissances qu’une construction au service de la démonstration.

Troisième niveau de production

Ici, les copies se distinguent des précédentes tant du point de vue de la réflexion que du traitement du sujet. L’analyse des rapports est centrale dans la production. Les rapports sont envisagés et traités selon différents angles (typologie, intensité, sens, etc.) mais chaque partie fait l’objet d’un traitement à un seul niveau. Ainsi, il a été fréquent de constater une analyse sur la nature des rapports dans les parties 1 et 3 et une analyse sur l’intensité uniquement dans la partie 2. Concernant le deuxième analyseur, l’argumentation du développement, on constate un effort d’argumentation à partir de plusieurs indicateurs, mais les étudiant(es) sont en difficulté pour conserver cette rigueur sur l’ensemble du devoir. La partie 2 notamment était souvent faible de ce

point de vue ou alors le jury constatait un essoufflement dans la troisième partie.

Dans la majorité des cas, la problématique est posée et sert réellement de fil directeur sur l’ensemble du devoir. Par contre, elle se situe principalement au niveau du comment et peu du pourquoi. Le même constat est fait au niveau des connaissances mobilisées.

Quatrième niveau de production

Les productions de ce niveau sont approfondies sur le plan de la réflexion et du traitement des rapports. Ces derniers ont fait l’objet d’un bon travail de définition permettant de cerner la complexité de la notion. Ce travail de définition est par la suite totalement opérationnel dans la mesure où la problématique, le plan et l’argumentation sont orientés par les pistes initiales. Ainsi, l’analyse des rapports est complexe, multiple dans l’ensemble du devoir. Le jury a aussi valorisé dans ce niveau, les copies manifestant d’une réelle argumentation multicritériée sur l’ensemble du devoir, malgré une analyse des rapports du niveau inférieur. Les facteurs explicatifs de l’évolution deviennent opérationnels mais encore souvent circonscrits au contexte social ou scolaire.

Cinquième niveau de production

Ce cinquième niveau se caractérise par l’ensemble des critères précédents auxquels viennent s’ajouter une analyse de la dynamique des transformations. Au-delà du constat et de l’explication  de la complexité des rapports à chaque période, les productions de ce niveau mettent en exergue les articulations d’une période à l’autre, les raisons mais surtout les finesses du changement. De plus, les candidats(es) font preuve d’une argumentation nuancée concernant les évolutions en faisant apparaître différents niveaux de contradictions (discours/pratique, concepteurs/conceptions officielles, etc.). Ils ou elles évoquent les enjeux scolaires et sociaux sous-jacents et font parfois preuve de sens critique sur les effets réels de l’EP sur la santé, notamment dans la dernière période.

III. Les facteurs de la réussite ou conseils de préparation

La lecture attentive des rapports de jury des concours précédents doit constituer pour les candidats(es) le préalable indispensable à l’organisation de la préparation aux épreuves écrites d’admissibilité. Les nombreux conseils présentés avec insistance dans les sessions successives sont de nature à faire acquérir les méthodes qui font défaut à certains(es) et qui, de fait, ne leur permettent pas de satisfaire aux exigences du concours.

La réussite à la première épreuve écrite repose sur l’enchaînement de plusieurs capacités :

- De la méthode au service de la démonstration

Un point particulier concerne l’étape de définition des termes du sujet. Depuis plusieurs années, les rapports indiquent que le temps indispensable de définition des concepts doit se faire de manière neutre, pertinente et distancée. Méthodologiquement, il n’est pas recevable de faire seulement allusion aux « termes du sujet », au « concours », à l’ « épreuve ». L’exercice d’analyse doit être fait en amont de la construction et de la rédaction de l’introduction. En effet, celle-ci a pour fonction essentielle d’exposer le cheminement de la pensée du candidat, son appréhension progressive du sujet et de proposer une méthodologie d’analyse. Elle doit conduire le lecteur dans la compréhension qu’a le candidat de la question à traiter. En aucun cas, le premier temps de l’introduction ne peut consister en un exercice mécanique juxtaposant des définitions décontextualisées et une réflexion sommaire sur les termes du sujet.

Plus particulièrement, l’évolution comparée des définitions de la santé et des moyens de l’EPS offrait, par exemple, une riche opportunité de mise en questions des relations entre un concept et une discipline d’enseignement. L’identification des niveaux différenciés du théorique et de l’institutionnel, du politique et du pédagogique ouvrait ainsi la voie à des questionnements porteurs de sens. Les définitions issues d’un dictionnaire ou, en l’occurrence, de l’Office Mondial de la Santé sont trop souvent lapidaires. Elles restent inexploitées au sens où elles ne servent pas de tremplin au développement. L’effort de définition est une nouvelle fois à mettre au service de la réflexion que le candidat opère sur le sujet. Les liens établis entre les éléments de la définition, la notion centrale de rapport et les développements introduits traduisent la progression de la pensée et la qualité de l’analyse effectuée.

Sur le plan de la périodisation, bien que le sujet fasse état de la borne chronologique de 1945, il n’était pas inutile d’établir, par quelques phrases courtes, l’antériorité des liens inscrivant l’éducation physique, ses finalités et ses contenus dans l’histoire des politiques de santé. Discuter des rapports entre EPS et santé suppose la mise en évidence d’une existence qui ne devait pas être considérée comme une évidence mais qui devait servir de base à la réflexion ultérieure d’une manière d’autant plus forte que les relations initiales portent en germe les évolutions qui devaient être présentées. Concernant les périodisations des différentes parties, le jury rappelle aux candidats(es) que celles-ci doivent être cohérentes (s’appuyant sur une même logique d’une partie à l’autre, par exemple les instructions officielles d’EPS ou les réformes du système scolaire) et justifiées (les candidats(es) doivent convaincre de la pertinence de leur choix).

Notons aussi la faiblesse méthodologique constatée dans la rédaction des introductions, bien que celle-ci soit assez souvent compensée par un effort de structuration des développements. L’objectif de la démonstration reste fréquemment absent ou mal établi. Il est important que les étudiants(es) comprennent que la problématique (annonce de démonstration) n’est pas une formulation superficielle et passe-partout, pas plus qu’une simple identification d’évolution. La problématique est le fil directeur de l’ensemble du devoir. Elle doit être amenée par un questionnement progressif et sélectif autour des différents problèmes soulevés par le sujet. Puis elle aboutit à un engagement personnel des candidat(es) qui formulent, sur la base de faits historiques, le comment et le pourquoi du phénomène observé.

De plus, une démonstration argumentée ne peut faire l’économie d’une conclusion appliquée. Ce dernier point est parfois négligé. Seule une préparation rigoureuse dans la gestion du temps de l’épreuve peut permettre au candidat de produire un document bien composé, bien écrit. Prendre le temps de rédiger la conclusion et l’introduction au brouillon, faire l’effort d’une relecture sont des conseils simples qui devraient être davantage suivis.

Enfin, un effort sur la forme doit être entrepris de manière systématique pour un nombre non négligeable de candidats(es). Le jury a aussi constaté des remarques ou des prises de positions personnelles liées à une certaine actualité qui n’ont absolument pas leur place dans une copie de concours. L’analyse doit être socio-historique.

- La construction d’une démonstration argumentée, nuancée et contextualisée autour du sujet (les rapports) et non la récitation de connaissances juxtaposées sur le thème du sujet (la santé)

La forme interrogative du sujet imposait, en effet, une réponse claire et intelligible. Celle-ci ne devait être déviée par une tentative de reformulation ou de problématisation toutes prêtes. Ainsi,  les meilleurs(es) candidats(es) ont été attentifs(ves) à préciser la notion de rapport liant l’EPS et la santé. Sur cette idée de liens à établir puis à suivre, ils ont su construire une analyse, qualifiant les relations, sélectionnant les connaissances et identifiant acteurs et structures tout en interrogeant les causes et les effets du changement dans les domaines complémentaires que constituent les champs de l’EPS, de l’école et de la société. De fait, ils ont mis leurs connaissances au service de la démonstration.

Le défaut majeur est celui de la fresque historique qui, ici, prenait la forme d’un traitement juxtaposant une histoire de l’éducation physique à celle de la santé des Français(es). La superposition de connaissances issues d’un cours sur ce thème, la retranscription plus ou moins fidèle imbriquée dans un découpage temporel directement inspiré des instructions officielles successives a conduit la plupart du temps à un traitement linéaire et descriptif. Celui-ci n’a pas été jugé recevable du fait même de l’absence de mise en évidence de l’analyse des interactions entre EPS et santé.

Une démonstration argumentée utilise différents indicateurs, exemples et citations au service d’une idée clé. Les liens avec la démonstration doivent être fréquemment établis. Les meilleurs(es) candidats(es) ont cité des références pertinentes, donné des sources identifiées, des dates précises. Ils ont su présenter le rôle des acteurs et donner ainsi de la force à leurs exemples ou à leurs citations.

De plus, le jury remarque l’intérêt de prendre à rebours le libellé du sujet peut permettre de questionner certaines évidences notamment sur la réalité d’existence de rapports entre l’EPS et la santé depuis 1945. Sans devenir le fil directeur de l’ensemble de la démonstration sous peine de ne pas répondre au sujet, cette attitude est un moyen d’approfondissement de la réflexion visant à

identifier les limites de la démonstration.

De fait, le jury a souvent regretté l’absence de sens critique de trop nombreux candidats(es) et leur incapacité à remettre en question un certain nombre d’idées reçues. Ignorer le décalage des intentions officielles et des réalisations du quotidien, ne pas apprécier de manière objective l’impact de l’enseignement de l’éducation physique sur la santé des Français révélaient une absence de distanciation manifeste. L’ « efficacité » et l’ « utilité » de l’éducation physique et sportive pouvaient en toute objectivité faire l’objet d’un questionnement justifié selon les périodes. La place de la discipline dans les programmes de santé publique actuels n’a que très rarement fait l’objet d’une réflexion. L’incapacité à nuancer les propos est grande chez certains(es) candidat(es) tout comme sont caricaturales certaines prises de position à l’encontre du phénomène sportif. Un regard élargi s’impose. Une meilleure connaissance du système d’éducation permet de relativiser l’autonomie accordée par beaucoup à la discipline. Un affinement des connaissances relatives au champ du sport éviterait des propos manichéens sans aucun fondement. L’histoire de l’éducation physique passe certes par la connaissance des instructions officielles. Mais elle ne saurait être réduite à cette dimension. L’ancrage culturel des méthodes d’enseignement et des pratiques de l’éducation physique et sportive exige des analyses nuancées et plurielles intégrant notamment des savoirs sur l’école, le sport, la société et les usages du corps.
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